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n° 72 047 du 16 décembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 octobre 2009 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 21 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 13 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me F.

LANDUYT, avocats, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1 Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le « Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo) et d’origine ethnique muyaka.

Vous n’avez aucune activité politique. Votre père était membre de l’UDPS (Union pour la Démocratie et

le Progrès Social) et était fonctionnaire dans l’administration congolaise à Kinshasa. En juillet 2007,

vous et votre famille avez emménagé à Bukavu après que votre père y ait été muté au motif qu’il n’était

pas aimé dans son administration parce qu’il était membre de l’UDPS. Le 28 août 2008, suite à

l’affrontement qui opposait les militaires gouvernementaux et ceux du général Nkunda, vous et votre

famille êtes restés enfermés dans la maison. Plus tard, des militaires ont débarqué à votre domicile, ont

accusé votre père d’être membre de l’UDPS et ont frappé vos parents. Vous avez réussi à vous enfuir

par la fenêtre et vous avez rencontré une amie de votre mère qui s’enfuyait également. Vous l’avez
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rejoint et ensemble vous avez quitté Bukavu. Vous avez traversé plusieurs villages, ensuite vous êtes

passé par le Burundi pour vous retrouver enfin en Tanzanie à Dar-es-Salam. Le 28 mars 2009, vous

avez quitté la Tanzanie en bateau, sans document de voyage et vous êtes arrivé en Belgique le 28 avril

2009. Le lendemain, vous avez introduit une demande d’asile.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder

foi à vos assertions et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Tout d’abord, vous avez affirmé lors de vos auditions à l’Office des étrangers (voir déclaration du 16 juin

2009, p. 1) et au Commissariat général (p. 2 du rapport d’audition le 12 août 2009) être né le 1er

décembre 1992. Une décision vous a été notifiée le 10 juin 2009 par le service des Tutelles relative au

test médical de détermination de votre âge conformément aux articles 3§2, 2° ; 6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre

XIII, chapitre 6 « Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés » de la loi du 24 décembre 2002

modifiée par la loi-programme du 22 décembre 2003 et de la loi-programme du 27 décembre 2004 et

qui établit qu’en date du 02 juin 2009, vous étiez âgé de plus de 18 ans, que vous étiez âgé d’au moins

20,6 ans et que votre âge était vraisemblablement supérieur à 21 ans. Vous n'avez pas introduit de

recours contre cette décision du service des Tutelles. Lors de votre audition au Commissariat général le

12 août 2009, vous avez présenté les originaux de deux documents, à savoir un certificat de naissance

et une attestation de naissance. Toutefois, il convient de relever que selon les informations dont dispose

le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif, il apparaît que la

corruption au Congo est telle que l’authenticité de documents n’est nullement garantie, qui plus est,

vous restez confus quant à la date et aux circonstances de l’obtention de l’attestation de naissance (pp.

5 et 6 du rapport). Le Commissariat général a transmis ces documents au service des Tutelles en date

du 21 août 2008.

Toutefois, en l’absence d’une décision définitive du service des Tutelles concernant votre minorité, le

Commissariat général vous a accordé le bénéfice du doute et a tenu compte de l’éventualité que vous

soyez mineur. Cependant, vous êtes resté sommaire sur des points importants de votre récit. Ces

imprécisions ne sauraient se justifier par votre état de minorité, étant donné que les événements que

vous invoquez à l'appui de votre demande d'asile sont récents et que vous les avez personnellement

vécu. Dès lors, il n’est pas permis de croire que vous avez vécu les faits à la base de votre demande

d'asile tels que vous les relatez.

En effet, vous n’avez pu répondre à des questions élémentaires sur la profession de votre père et sur

son appartenance à l’UDPS, à l’origine de vos problèmes (pp. 7 à 8 du rapport). Ainsi, bien que vous

ayez pu dire que votre père aurait travaillé dans l’administration publique congolaise en tant que

fonctionnaire à Kinshasa dans la commune de Gombe et qu’il aurait ensuite été muté à Bukavu, vous

n’avez pu préciser depuis quand il travaillait dans la fonction publique, quelle était sa fonction exacte et

ses activités en tant que fonctionnaire, dans quelle administration il aurait travaillé et s’il avait une carte

de service.

Amené à vous expliquer sur le fait que vous ne pouviez fournir presque aucune information sur la

profession de votre père, vous n’avez apporté aucune réponse convaincante, vous contentant à dire

que vous ne vouliez pas vous immiscer dans sa vie professionnelle et que cela ne vous intéressait pas.

Toujours dans le même sens, quand bien même vous parvenez à dire que votre père serait membre de

l’UDPS avant votre naissance, qu’il aurait une carte de membre et qu’il aurait souvent assisté à des

réunions de son parti dans la commune de Limete, vous n’avez cependant pu préciser à quelle partie de

la structure de l’UDPS il appartiendrait, quelles étaient sa fonction et ses activités au sein du parti, vous

limitant à dire qu’il était comme un conseiller mais que vous ne saviez pas exactement sa fonction et

vous n’avez pu préciser les dates et la fréquence à laquelle il se rendait aux réunions. De ce qui

précède, le Commissariat général ne considère pas crédible le fait que vos propos soient à ce point

lacunaire alors qu’il s'agit votre père, que vous déclarez avoir toujours habité avec lui et qu’il vous aurait

montré l’endroit où se tenait les réunions de son parti. De plus, l’ensemble de ces méconnaissances ne

nous permet pas de tenir pour établies la profession de fonctionnaire et l’appartenance à l’UDPS de

votre père qui serait à la base de vos problèmes. Partant, il nous est permis de remettre en cause les

faits de persécution que vous dites avoir connus dans votre pays d’origine en raison des activités

professionnelles et politiques de votre père.
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Par ailleurs, d’autres éléments de votre récit viennent ôter toute crédibilité à vos propos. Ainsi, vos

déclarations lors de votre audition au Commissariat général n’ont pas permis d’établir que vous vous

trouviez à Bukavu (de juillet 2007 à août 2008) à l’époque des faits que vous allégués (pp. 12 à 15 du

rapport). En effet, bien que vous ayez pu donner certaines informations au sujet de Bukavu, telles que le

nombre de communes et leur nom, deux noms de quartiers de votre commune, trois noms de village à

proximité de Bukavu, le nom de l’aéroport et que vous ayez pu citer une seule étendue d’eau, le lac

Kivu, vous n’avez pu cependant préciser le nom du chef de votre quartier, du bourgmestre de votre

commune, du gouverneur de la région du Sud Kivu ; vous dites qu’il y a des camps de militaires, des

camps de réfugiés et des stades de sport à Bukavu mais vous n’avez pu en citer un seul et préciser où

ils se trouvent ; vous ignorez s’il y a des volcans ; vous déclarez qu’il y a un port mais n’avez pu donner

le nom et l’endroit où il se situe ; vous ignorez les noms des centres de détention et où ils se trouvent ;

vous dites ne pas savoir où se situent la poste et le palais de justice. Mais encore, interrogé sur les

évènements importants qui ont eu lieu au moment de votre séjour à Bukavu, vous n’avez pu parler que

d’un seul évènement, celui du tremblement de terre qui a secoué Bukavu en février 2008. Confronté au

fait que vos déclarations étaient assez vagues au sujet des évènements importants qui se sont déroulés

à Bukavu lors de votre séjour, vous n’avez apporté aucune explication convaincante vous limitant à dire

ne pas le savoir (pp. 14 et 15 du rapport). Le Commissariat général considère que ces

méconnaissances sur la situation à l’Est du Congo et particulièrement à Bukavu mettent en doute le fait

que vous ayez effectivement été présent sur place à cette époque.

Ces éléments ne permettent pas au Commissariat général d’accorder foi à vos assertions et empêchent

de tenir pour établis les faits tels que relatés et partant, nous permettent de remettre en cause le

fondement de la crainte dont vous faites état.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

1.2 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée comporte une erreur matérielle : en

effet, la partie défenderesse a transmis les originaux du certificat de naissance et de l’attestation de

naissance du requérant au service des Tutelles le 21 août 2009 et non le 21 août 2008.

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 et 62

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration et du

principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de

tous les éléments de la cause. Elle invoque également l’erreur manifeste d’appréciation et « la

motivation insuffisante ».

3.2 La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître

la qualité de réfugié ou, à tout le moins, de lui octroyer la protection subsidiaire.

4. La production d’un nouveau document
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4.1 La partie défenderesse dépose à l’audience, sous forme de photocopies, la décision du 21 octobre

2009 du service des Tutelles qui « confirme sa décision du 10 juin 2009, identifiant Monsieur [A. M. B.]

comme étant âgé de plus de 18 ans », et l’acte de notification du 21 octobre 2009 de cette décision au

requérant (dossier de la procédure, pièce 11).

4.2 Le Conseil constate que ces documents constituent des nouveaux éléments au sens de l’article

39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980. Par ailleurs, datant du 21 octobre 2009, ils

n’auraient pas pu être transmis par la partie défenderesse dans le délai légal prévu pour le dépôt de sa

note d’observation qui, en l’espèce, expirait le 15 octobre 2009 : la partie défenderesse expose dès lors

de manière plausible qu’elle n’était pas en mesure de communiquer ces nouveaux éléments dans une

phase antérieure de la procédure. Le Conseil conclut que ces pièces satisfont aux conditions prévues

par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 et est par conséquent tenu d’en tenir

compte.

5. La question préalable : la question de la minorité du requérant

5.1 La partie requérante soutient que « le commissaire général, confronté aux documents originaux

qu’[…] [elle] a déposés lors de son audition du 12/08/2009, à savoir un certificat de naissance et une

attestation de naissance, motive mal sa décision lorsqu’il rejette ces documents au seul motif qu’ "il

apparaît que le corruption au Congo est telle que l’authenticité de documents n’est nullement garantie" ;

[…] Que le requérant déclare toujours être né le 01/12/1992 (tels que l’attestent le certificat et

l’attestation de naissance déposés au dossier) et reconnais (sic) n’avoir pas introduit de recours contre

la décision du service des tutelles parce qu’il ne disposait pas à l’époque d’éléments objectifs probants

[…] pour la contester » (requête, page 3).

5.2 Le Conseil observe d’emblée que, bien que la partie requérante n’ait pas introduit de recours contre

la première décision du service des Tutelles du 10 juin 2009, le Commissaire général a accordé le

bénéfice du doute au requérant quant à son âge et a ainsi tenu compte de l’éventualité qu’il soit mineur.

5.3 En tout état de cause, après qu’il a été mis en possession du certificat de naissance du 25 janvier

2006 et de l’attestation de naissance du 13 juillet 2009 (dossier administratif, pièce 18), le service des

Tutelles, par sa seconde décision du 21 octobre 2009, a confirmé sa décision du 10 juin 2009, identifiant

le requérant comme étant âgé de plus de 18 ans (dossier de la procédure, pièce 11). Il ne ressort pas

du dossier administratif, ni du dossier de la procédure, que la partie requérante a introduit un recours en

annulation au Conseil d’Etat contre cette seconde décision ; elle ne le prétend d’ailleurs pas.

5.4 En conséquence, il est légalement établi qu’au moment de son audition au Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général ») le 12 août 2009, le

requérant était âgé de plus de 18 ans et que, dès lors, les dispositions du Titre XIII, Chapitre 6, de la loi-

programme du 24 décembre 2002, relatives à la « Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés »,

ne lui étaient pas applicables.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de réfugié

6.1 La décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie

requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

6.2 Quant au fond, les arguments des parties portent sur la question de la crédibilité des faits invoqués

et, partant, de la crainte alléguée.

6.2.1 La partie défenderesse refuse, en effet, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison

de l’absence de crédibilité de son récit : elle relève à cet effet de graves imprécisions et

méconnaissances dans ses déclarations concernant, d’une part, la profession de son père et

l’appartenance de celui-ci à l’UDPS, alors qu’il s’agit des éléments à l’origine des problèmes qu’il

invoque, et, d’autre part, Bukavu et les événements importants qui s’y sont déroulés entre juillet 2007 et

août 2008, époque à laquelle il soutient pourtant que sa famille et lui ont résidé dans cette ville et qu’ils

ont été recherchés par les militaires.

Si la partie défenderesse accorde au requérant le bénéfice du doute en ce qui concerne sa minorité, elle

estime cependant que les incohérences de son récit ne peuvent pas s’expliquer par son âge.
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Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont établis à la lecture des pièces du

dossier administratif.

6.2.2 La partie requérante soutient que les motifs de la décision ne suffisent pas à mettre en cause les

faits qu’elle invoque, ni la crainte qu’elle allègue.

6.3 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne

l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine. Le

Conseil souligne en l’occurrence que la question pertinente consiste à apprécier si le requérant peut

convaincre, par ses déclarations et par le biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté son

pays en raison d’une crainte fondée de persécution et qu’il a des raisons fondées de craindre d’être

persécuté en cas de retour dans son pays.

6.4 Le Conseil estime que, si la partie requérante avance différents arguments pour expliquer les

incohérences qui lui sont reprochées, elle ne formule toutefois aucun moyen sérieux susceptible de

mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée et ne fournit en réalité aucun

éclaircissement de nature à établir la crédibilité de son récit et le bienfondé de ses craintes.

6.4.1 Ainsi, en ce qui concerne la profession et l’appartenance à l’UDPS du père du requérant, le

Conseil constate que la partie requérante se contente de réitérer les quelques informations qu’elle a

fournies à cet égard lors de son audition au Commissariat général et qu’elle tente par ailleurs de justifier

ses méconnaissances en soutenant que « le requérant ne peut connaître force détails des événements

liés à l’activité politique de son père au sein de l’UDPS, d’autant plus que celle-ci remonte à la période

d’avant sa naissance » (requête, page 4).

D’une part, le Conseil observe que, s’il ressort des déclarations du requérant que son père a adhéré à

l’UDPS avant sa naissance, il n’est pas contesté que son père était toujours engagé dans ce parti

lorsqu’il a été muté de Kinshasa à Bukavu en juillet 2007.

D’autre part, le Conseil constate que les ignorances du requérant à cet égard ne portent pas sur des

détails mais bien sur des éléments essentiels, tels que la fonction et les activités de son père, tant dans

le cadre de son travail qu’au sein de l’UDPS.

6.4.2 Ainsi, concernant la présence du requérant à Bukavu au moment des faits invoqués, le Conseil

observe que la partie requérante se contente à nouveau de réitérer les quelques renseignements qu’elle

a donnés à cet égard lors de son audition au Commissariat général et qu’elle tente par ailleurs de

justifier ses méconnaissances sur Bukavu par le fait qu’il « n’a vécu à Bukavu que de juillet 2007 au

28/08/2008 » et que durant cette année il a vécu « presque cloîtré chez lui à cause de la guerre qui

sévissait dans cette partie de la RDCongo » (requête, pages 5 et 6).

Le Conseil n’est nullement convaincu par de telles justifications qui ne permettent en aucune manière

d’expliquer que le requérant ignore des éléments tels que la présence ou non de volcans ou de stades

de sport à Bukavu, la tenue d’un festival de musique, le passage du chef de l’Etat ou encore l’existence

de troubles dans la ville au moment où il prétend y avoir vécu (dossier administratif, pièce 6, pages 13, à

15 au regard de la pièce 19, farde « Information des pays »).

Le Conseil considère que le jeune âge du requérant ne permet pas davantage de justifier des

ignorances de cette nature dans son chef.

Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse a valablement pu remettre en cause la présence

du requérant à Bukavu au moment des problèmes qu’il invoque, à savoir de juillet 2007 à août 2008.

6.4.3 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère qu’une telle indigence dans les

propos du requérant, tant en ce qui concerne les activités de son père qu’en ce qui concerne Bukavu,

n’est pas vraisemblable dans la mesure où le requérant prétend que sa famille a quitté Kinshasa pour

Bukavu suite à la mutation de son père en raison de son appartenance à l’UDPS, que lors de

l’affrontement qui opposait les militaires gouvernementaux et ceux du général Nkunda à Bukavu en août

2008, des militaires ont débarqué au domicile familial, accusant son père d’être membre de l’UDPS et
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qu’il craint le régime actuel en raison de l’appartenance de son père à l’UDPS (dossier administratif,

pièce 6, page 9).

6.5 Le Conseil estime que les incohérences relevées dans la décision attaquée constituent un faisceau

d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision

attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits que le requérant invoque et, partant, la crainte qu’il

allègue.

6.6 En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni

le bien-fondé de la crainte alléguée en cas de retour en R.D.C.

6.7 En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné

par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

7.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

7.2 La partie requérante reproche au Commissaire général de motiver le refus de la protection

subsidiaire dans des termes lacunaires par une formule stéréotypée (requête, page 6).

Le Conseil observe que, telle qu’elle est formulée, cette critique manque de pertinence, la décision

fondant son refus d’accorder la protection subsidiaire au requérant sur les mêmes motifs que ceux sur

lesquels elle se base pour lui refuser la reconnaissance de la qualité de réfugié.

Par contre, il est exact que la partie défenderesse n’examine pas spécifiquement si la partie requérante

peut ou non bénéficier de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1981.

En tout état de cause, conformément à l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général. A ce titre, il peut décider sur les mêmes bases et

avec une même compétence d’appréciation que ce dernier. Le recours est en effet dévolutif et le

Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le

Commissaire général s’est appuyé pour parvenir à la décision (Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2479/001, p. 95).

7.3 Ainsi, le Conseil observe que la partie requérante ne fonde pas sa demande du statut de protection

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande du statut de

réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de tout fondement, le Conseil

estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements,

qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

7.4 Par ailleurs, reste à trancher la question de savoir s’il existe de sérieuses raisons de penser que le

requérant, en cas de retour dans son pays d’origine, encourt un risque réel de subir des atteintes graves

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4,

§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.
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7.4.1 Le Conseil a déjà eu l’occasion de juger que si la situation qui prévaut dans l’Est de la R.D.C.

s’analyse comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne » selon les termes

de cette disposition légale (CCE, n° 1 968 du 26 septembre 2007 ; CCE, n° 2 010 du 27 septembre

2007 ; CCE, n° 13 171 du 26 juin 2008 ; CCE, n° 18 739 du 18 novembre 2008 ; CCE, n° 21 757 du 22

janvier 2009 ; CCE, n° 39 198 du 23 février 2010 ; CCE, n° 53 151 du 15 décembre 2010 ; CCE, n° 53

152 du 15 décembre 2010), cette situation ne s’étend cependant pas aux autres régions de la R.D.C., et

notamment à Kinshasa, ville où le requérant est né et a vécu pendant de nombreuses années avant le

départ de son pays.

7.4.2 Dans la mesure où il n’est pas contesté que le requérant est né à Kinshasa où il a vécu de

nombreuses années et où vit son oncle actuellement, et que le Conseil a déjà estimé que le requérant

n’établit pas qu’il a vécu à Bukavu, le Conseil considère qu’il peut raisonnablement être attendu du

requérant qu’il reste à Kinshasa.

7.4.3 La partie requérante ne fournit par ailleurs pas d’élément, ni d’argument qui permettrait d’établir

que la situation qui prévaut actuellement à Kinshasa puisse s’analyser comme une situation de

« violence aveugle en cas de conflit armé interne » selon les termes de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du

15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse.

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize décembre deux mille onze par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


